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II. objectifs et cadre de la politique commerciale

1) Généralités

1. La structure du mécanisme de formulation de la politique commerciale n'a pas notablement changé depuis le précédent examen en 1999.  Le gouvernement a mis en place des mesures pour améliorer l'efficacité de l'administration et la gestion des affaires publiques, notamment en créant un organe indépendant, la Commission nationale de lutte contre la corruption, et pour améliorer la restructuration en cours du secteur public.

2. La Thaïlande est foncièrement attachée à la libéralisation du commerce et de l'investissement,  qu'elle considère comme un moyen de renforcer la compétitivité et, ainsi, de promouvoir une croissance économique durable et de lutter contre la pauvreté. De telles réformes constituent une partie importante de la double approche adoptée par le gouvernement en matière de développement, à savoir renforcer l'économie nationale tout en intégrant davantage la Thaïlande dans l'économie mondiale.  La politique commerciale est essentiellement axée sur l'expansion des exportations grâce à la diversification des marchés et la production de produits à plus forte valeur ajoutée.

3. Le gouvernement est favorable au libre-échange et il est tout acquis à la libéralisation multilatérale, notamment dans le secteur agricole.  Par ailleurs, en tant que membre de l'APEC, la Thaïlande est foncièrement attachée à l'idée d'un "régionalisme ouvert" comme moyen de parvenir à la libéralisation et à l'ouverture du commerce et de l'investissement d'ici à 2020.  Elle participe également à la libéralisation régionale du commerce et, outre la zone de libre-échange de l'ANASE, elle cherche activement à négocier un ensemble d'arrangements commerciaux préférentiels bilatéraux.  La Thaïlande vise également à renforcer ses liens commerciaux régionaux au sein de l'ANASE, notamment avec l'établissement d'une zone de libre-échange entre l'ANASE et la Chine dans les dix années à venir, la création d'une zone de libre-échange de l'Asie de l'Est entre les membres de l'ANASE, la Chine, le Japon et la Corée ("ANASE plus trois") et l'établissement d'un partenariat économique entre l'ANASE et le Japon.  La Thaïlande est d'avis que les accords de libre-échange régionaux peuvent constituer un catalyseur efficace pour le libre-échange et être un complément du multilatéralisme.

4. La Thaïlande continue à appliquer un régime de l'investissement étranger généralement libéral.  Les listes négatives qui limitent les niveaux de l'investissement étranger direct dans certains secteurs ont été réduites.  En vertu d'un traité signé en 1966, les investisseurs américains bénéficient du traitement préférentiel et sont exemptés de la plupart des restrictions appliquées à l'investissement étranger direct. 

2) Cadre constitutionnel et institutionnel général
5. La Constitution et le régime parlementaire démocratique de la Thaïlande n'ont pas subi de modifications majeures depuis l'examen des politiques commerciales de 1999.  En 2001, des élections ont été organisées pour élire l'Assemblée nationale dans le cadre du régime électoral révisé et les prochaines élections sont prévues en 2005 pour la Chambre des représentants et en 2006 pour le Sénat.  Ainsi que le prévoit la Constitution révisée de 1997, de nouvelles institutions ont été créées en 1999, à savoir la Cour constitutionnelle, la Commission électorale et un organe indépendant, la Commission nationale de lutte contre la corruption;  une des premières priorités du gouvernement est la lutte contre la corruption.  Un tribunal administratif a également été créé au milieu de 2000 pour connaître des différends administratifs impliquant les pouvoirs publics.

6. La Constitution prévoit la liberté de "pratiquer de manière équitable" la libre concurrence, sous réserve des limitations instituées par la législation pour protéger les consommateurs, favoriser l'aménagement urbain, préserver les ressources naturelles ou l'environnement, assurer la sécurité publique, lutter contre les monopoles ou éliminer les pratiques déloyales en matière de concurrence. Les entreprises d'État sont limitées à ce qui est nécessaire pour protéger la sécurité nationale ou l'intérêt public, ou pour fournir un service public.  La Constitution prévoit en outre une décentralisation accrue (encadré II.1).

Encadré II.1:  Décentralisation régionale

La Thaïlande est un État unitaire doté d'une économie fortement centralisée.  S'il existe 76 provinces (à l'exclusion de l'administration métropolitaine de Bangkok), chacune étant administrée par un gouverneur nommé et étant subdivisée en districts et villages, les administrations locales disposent de peu d'autonomie sur le plan administratif et juridique.  La majeure partie des dépenses publiques incombent à l'administration nationale.  Toutefois, la Constitution de 1997 a prévu une décentralisation accrue.  Au titre de la Loi sur la décentralisation (B.E. 2542,1999), la Commission de la décentralisation nationale, présidée par le Vice-Premier Ministre, a été instituée pour appliquer et contrôler le processus de décentralisation, qui devrait être entièrement mis en œuvre d'ici à 2010.  Un plan directeur global a été instauré en 1999 pour décentraliser les pouvoirs administratifs en faveur des administrations locales et sept plans d'action détaillés ont été achevés en vue du transfert de certaines fonctions. Le gouvernement a révisé ces plans avant d'obtenir l'approbation du Parlement au début de 2002.

En vertu de la loi, au moins 20 pour cent des recettes publiques totales reviendraient aux administrations locales en 2001 et ce niveau passerait à 35 pour cent au minimum d'ici à l'exercice 2006.  Les fonctions  à transférer aux administrations locales dans un délai de quatre ans visent les infrastructures et la planification, l'enseignement, la santé, la protection sociale, l'ordre social, la promotion de l'investissement, le commerce, le tourisme, l'environnement et la culture locale; dans la pratique, une période allant jusqu'à six ans est ménagée pour permettre aux administrations locales d'améliorer leurs compétences administratives.  À ce jour, la décentralisation est peu importante.  Peu de fonctions relatives aux dépenses ont été transférées aux administrations locales et les subventions accordées par l'administration centrale demeurent fortement liées aux objectifs particuliers fixés par elle;  pas plus de 30 pour cent des subventions sont des subventions à usage général fondées sur les besoins des administrations locales en matière de dépenses et sur leur capacité de prélèvement fiscal.  Les sources de recettes des administrations locales sont principalement l'impôt foncier et l'impôt sur les enseignes;  quelque 90 pour cent des recettes proviennent de l'administration centrale, sous forme de subventions ou au titre de la part de certaines taxes nationales (TVA, impôt sur les spiritueux, droit d'accise, impôts sur les jeux, sur les minéraux et le pétrole, et sur les véhicules automobiles) qui revient aux administrations locales.

Il existerait un déséquilibre vertical entre les responsabilités des administrations locales en matière de dépenses et de prélèvements fiscaux.  Les responsabilités ont été décentralisées plus rapidement pour les prélèvements fiscaux que pour les dépenses, et les administrations locales ont constitué des réserves budgétaires appréciables.  Cette discordance entre les transferts de recettes et de dépenses pourrait exposer l'administration centrale à des pressions budgétaires supplémentaires.

Source:  FMI (2002), Thailand:  Selected Issues and Statistical Appendix, Country Report No. 02/195.

3) Structure du mécanisme de formulation de la politique commerciale 

i) Pouvoir exécutif

7. En octobre 2002, le gouvernement a entrepris de vastes réformes administratives visant à réorganiser les ministères et les organismes gouvernementaux.  Ces réformes avaient pour objet de remédier aux faiblesses de l'administration centralisée, dans le cadre de laquelle des systèmes économiques, politiques et administratifs inefficaces avaient permis l'installation d'une "corruption chronique à la fois dans le secteur public et dans le secteur privé".
  Par suite des réformes, de nouvelles missions ont été confiées à onze ministères, trois ministères ont changé de nom et six ont été créés;  actuellement, la Thaïlande compte 20 ministères (14 précédemment) et 162 services (graphique II.1).  Depuis 1999, aucun autre changement important n'a été apporté à la structure des principaux organismes intervenant dans la formulation, la coordination et la mise en œuvre de la politique commerciale et des politiques connexes, par exemple les ministères, la Banque centrale et le Conseil des investissements.  La responsabilité finale pour ce qui est de la formulation de la politique commerciale et des autres politiques économiques incombe en grande partie au Premier Ministre et au Conseil des ministres.  Le Ministère du commerce et le Ministère des finances sont principalement responsables des questions relatives au commerce et à l'investissement, bien que le Ministère de l'agriculture et des coopératives, le Ministère de l'industrie, le Ministère de la santé publique, le Ministère de l'énergie, le Ministère des technologies de l'information et des communications, le Ministère des transports et la Banque de Thaïlande (Banque centrale) soient habilités à traiter de certaines politiques.  Les réglementations et notifications publiées par les ministères et le gouvernement servent généralement à mettre en œuvre les politiques liées au commerce et ne nécessitent donc pas une approbation du corps législatif.
  Au sein du Ministère du commerce, le Département des négociations commerciales est principalement responsable des négociations bilatérales et multilatérales. Il consulte souvent d'autres organismes gouvernementaux et non gouvernementaux.
8. Présidé par le Vice-Premier Ministre, le Comité des relations économiques internationales reste avec ses sous-comités le principal organe de coordination des relations économiques internationales;  une restructuration de ces organes est en cours en vue de rationaliser leur action.
ii) Organes consultatifs, organes de planification et autres

9. Au sein du gouvernement, plusieurs institutions, comme le Conseil national de développement économique et social (NESDB) qui relève du Conseil des ministres du Premier Ministre, examinent et évaluent les politiques publiques;  aucun organe indépendant n'est directement chargé d'examiner la politique commerciale et la politique d'aide sectorielle ou de conseiller le gouvernement à ce sujet.  Organe indépendant et autofinancé, l'Institut thaïlandais de recherche sur le développement examine et évalue les politiques publiques et effectue des recherches sur le développement social et économique.  Ses résultats sont publiés sur un site Web et par un "service d'information" mis en place en 1996.
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10. Le NESDB est également chargé d'élaborer des plans de développement économique et social quinquennaux et d'en contrôler la mise en œuvre.  Le neuvième plan de développement (2002-2006) applique le principe directeur de l'"économie de la suffisance" fondé sur une "voie intermédiaire" ou sur une stratégie équilibrée en matière d'économie et de développement "destinée à surmonter l'actuelle crise économique qui a été provoquée par un changement imprévu intervenu dans les conditions d'une rapide mondialisation et à assurer un développement durable".
  Le plan a pour objectifs économiques d'obtenir une croissance réelle moyenne du PIB de 4 à 5 pour cent par an, un excédent du compte courant moyen équivalant à 1 à 2 pour cent du PIB, une inflation inférieure à 3 pour cent par an et une croissance annuelle de la productivité du travail de 3 pour cent.
  En outre, le gouvernement a adopté en juillet 2001 un plan de développement économique pour résoudre les problèmes économiques à court terme et les faiblesses fondamentales à long terme. 

11. Il existe une interaction officielle et officieuse entre le secteur privé et les pouvoirs publics.  Pour les questions de commerce international, le gouvernement consulte périodiquement la Chambre de commerce thaïlandaise, qui est également chargée de délivrer des certificats d'origine.  D'autres organismes du secteur privé qui conseillent le gouvernement sont la Fédération des industries thaïlandaises, la Chambre de commerce étranger et l'Association des banquiers thaïlandais.  Ils sont représentés au Comité mixte permanent du commerce, de l'industrie et des questions bancaires (JSCCIB) et au Comité pour l'OMC, créé par le JSCCIB en 1999.  Le Comité pour l'OMC a pour but de faciliter la participation du secteur privé aux négociations multilatérales afin de renforcer la compétitivité de la Thaïlande.
  D'autres comités importants dont les membres sont des représentants des secteurs privé et public sont le Comité national du développement économique et social, le Conseil du Comité des investissements et le Comité national de la compétitivité.

4) Objectifs de la politique commerciale
12. La politique commerciale est essentiellement axée sur l'expansion des exportations grâce à la diversification des marchés et des produits à forte valeur ajoutée.  Les politiques commerciales et industrielles visent à promouvoir des réformes structurelles destinées à améliorer l'efficacité et la compétitivité de la Thaïlande sur le plan international et à réduire sa vulnérabilité devant les chocs externes qui pourraient découler de la mondialisation.
  Le gouvernement a adopté une double approche en matière de développement afin de renforcer l'économie nationale tout en facilitant le commerce et l'investissement.  Son but est d'intégrer davantage la Thaïlande dans l'économie mondiale en amplifiant les exportations et en développant un réseau de commercialisation mondial à même de faire face aux besoins des consommateurs.
  Cela implique un soutien "dynamique" du libre‑échange dans le cadre multilatéral, notamment par l'obtention de meilleurs résultats des négociations sur le commerce et l'investissement qui tiennent mieux compte des intérêts de la Thaïlande et des autres pays en développement, par la réalisation de progrès dans la création de la zone de libre-échange et par la promotion du commerce et de l'investissement régional d'une manière générale.
  Le secteur privé est considéré comme le principal moteur de la croissance.

13. La Thaïlande milite en faveur d'une libéralisation volontaire des échanges au sein de l'APEC et d'une libéralisation régionale au sein de l'ANASE; elle souhaite multiplier ses arrangements commerciaux bilatéraux (section 6 ii) c)).

5) Lois et réglementations relatives au commerce
14. Les principales lois relatives au commerce sont récapitulées au tableau II.1.  La Thaïlande s'efforce de renforcer les lois commerciales pour améliorer le cadre commercial et encourager la concurrence, l'efficience et le gouvernement d'entreprise.  Bien que le gouvernement ait élaboré un programme ambitieux de réformes législatives de vaste portée, le rythme de promulgation et de mise en œuvre des textes pertinents a été parfois ralenti, en grande partie par la procédure parlementaire.  Ainsi, plusieurs amendements des lois et réglementations relatives au secteur bancaire prévus dans le dernier examen des politiques commerciales, notamment la nouvelle loi sur les établissements financiers, n'ont pas encore été votés.  Toutefois, quelques lois importantes attendues depuis longtemps ont été promulguées et mises en œuvre, notamment en ce qui concerne l'investissement étranger et les marchés dérivés (section 8)).

Tableau II.1

Principales lois relatives au commerce, mai 2003
Lois
Description

Loi sur les mesures antidumping et compensatoires, B.E. 2542 (1999)
Le Ministère du commerce peut imposer des mesures antidumping ou compensatoires.

Loi sur les faillites (n° 5), B.E. 2542 (1999)
Amendements des dispositions relatives aux faillites.

Loi sur la transformation des entreprises d'État en entreprises commerciales, B.E. 2542 (1999), (également appelée Loi sur le capital des entreprises d'État)
Prévoit le cadre réglementaire nécessaire pour la transformation des entreprises d'État en sociétés anonymes faisant appel ou non à l'épargne publique. 

Loi sur les ventes et la commercialisation directes, B.E. 2543 (2002) 
Protège les consommateurs contre les opérateurs commerciaux qui "profitent intentionnellement" d'eux au moyen de manœuvres frauduleuses ou de la coercition.  Les ventes et la commercialisation sur Internet semblent être visées.

Loi sur les transactions électroniques, B.E. 2545 (2002)
Régit les transactions électroniques civiles et commerciales.

Loi sur la création et la procédure du Tribunal des faillites, B.E. 2542 (1999)
Crée le Tribunal des faillites et définit les règles régissant la procédure du Tribunal.

Loi sur les entreprises étrangères, B.E. 2542 (1999)
A remplacé la Loi de 1972 sur les activités commerciales des étrangers.  Définit l'étendue de la participation étrangère dans les entreprises en Thaïlande.

Loi régissant la location de biens immeubles à des fins commerciales et industrielles, B.E. 2542 (1999)
Droit de louer des biens commerciaux ou industriels pour une durée de 30 à 50 ans, de les utiliser comme nantissement, de transférer les baux ou de sous‑louer.

Loi sur la lutte contre le blanchiment d'argent, B.E. 2542 (1999)
Lutte contre le commerce illicite de drogues et la corruption.  Création d'un bureau de lutte contre le blanchiment d'argent.

Loi sur le prix des biens et services, B.E. 2542 (1999)
A remplacé la Loi de 1979 sur la fixation des prix et la lutte contre les monopoles.

Loi sur la protection des schémas de configuration de circuits intégrés, B.E. 2543 (2000);  Loi sur la protection des obtentions végétales, B.E. 2542 (1999);  Loi sur les secrets commerciaux, B.E. 2545 (2002);  Loi sur le droit d'auteur (n° 3), B.E. 2542;  Loi sur les brevets (n° 3) B.E. 2542;  Loi sur les brevets, B.E. 2522 (1979);  Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, B.E. 2534 (1991)
Protection de la propriété intellectuelle, y compris les secrets commerciaux.

Loi sur la quarantaine (n°2), B.E. 2542 (1999)
Réglementation sur la quarantaine.

Loi sur les mesures de sauvegarde, B.E. 2542 (1999)
Application de mesures de sauvegarde aux importations.

Loi sur la concurrence commerciale, B.E. 2542 (1999)
A remplacé la Loi de 1979 sur la fixation des prix et la lutte contre les monopoles et vise à promouvoir une concurrence libre et équitable en empêchant la constitution de monopoles.  Loi administrée par la nouvelle Commission de la concurrence commerciale.

Loi sur le code foncier (n° 8), B.E. 2542 (1999), Loi sur la copropriété (n° 3), B.E. 2542 (1999)
Accès des étrangers à la propriété des biens fonciers.

Loi douanière
Procédures douanières et procédures d'importation, y compris l'évaluation en douane.

Loi sur les télécommunications, B.E. 2544 (2001)
Définit les types de licences de télécommunications, le régime de licences, les interconnexions de réseaux, les droits de passage, la réglementation des tarifs, les obligations en matière de service universel, ainsi que le rôle et les responsabilités de la Commission nationale des télécommunications (NTC).

Loi sur l'organisme chargé d'attribuer le spectre des fréquences radioélectriques et de réglementer les services de radiodiffusion et de télécommunication, B.E. 2543 (2000)
Commission nationale de la radiodiffusion (NBC).

Loi sur l'assurance-vie, B.E. 2535 (1992)
Loi sur l'assurance autre que sur la vie, B.E. (1992)
Prévoient les prescriptions et procédures en matière de licences, les réserves techniques, les marges de solvabilité, les dépôts de garantie;  lois administrées par le Département des assurances.

Loi sur les banques commerciales, B.E. 2505 (1962)
Sera bientôt remplacée par la nouvelle Loi sur les établissements financiers, qui entend renforcer les méthodes et procédures de surveillance conformément aux meilleures pratiques internationales.  Ladite loi combinera la Loi sur les banques commerciales et la Loi sur la réalisation d'activités financières, du commerce des titres et d'opérations de crédit foncier, ce qui instituera une norme de surveillance uniforme. 

Loi sur la réalisation d'activités financières, du commerce des titres et d'opérations de crédit foncier, B.E. 2522 (1979)
Vise les activités financières concernant le commerce, le développement, la distribution et la consommation, le logement et d'autres types d'activités prescrits par les règlements ministériels.  La loi vise également la création des entreprises et la demande d'une licence pour les sociétés financières, de commerce de titres et de crédit foncier.

Loi sur les entreprises publiques, B.E. 2544 (2001)
Les entreprises énumérées devraient bénéficier d'une gestion et de nouveaux instruments visant à améliorer le rendement des investissements.  La loi vise à promouvoir la restructuration des dettes et à élever les opérations boursières au niveau des normes internationales.  Les principales caractéristiques sont la suppression de la parité minimale pour les actions et la conversion de créances en prises de participation pour faciliter les arrangements entre créanciers et débiteurs.

Loi sur la promotion du commerce maritime, B.E. 2521 (1978)
Dispositions concernant les mesures susceptibles d'être prises pour promouvoir le secteur du transport maritime, la prévention et l'interdiction des pratiques déloyales, l'enregistrement du transport maritime, les activités des opérateurs portuaires et des chantiers navals, et la présentation de données et de renseignements à l'autorité pertinente.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités thaïlandaises.

15. Un cadre réglementaire plus efficace et des arrangements institutionnels permettront également de promouvoir la transparence et de faciliter les investissements, y compris ceux d'origine étrangère.  Comme la crise financière asiatique l'a montré, les réglementations doivent être renforcées par les processus institutionnels nécessaires pour assurer leur respect.  À cet égard, d'importants amendements ont été apportés à la Loi sur les faillites en 1998 et 1999 en ce qui concerne les procédures de faillite et de saisie, y compris une procédure permettant aux créanciers de demander un remboursement auprès des garants; un  tribunal des faillites a également été créé au milieu de 1999.
 

16. Les textes législatifs sont publiés au Journal officiel.  La plupart des ministères, y compris le Ministère du commerce, publient des renseignements sur des sites Web, principalement en thaïlandais.

6) Accords et arrangements commerciaux
i) La Thaïlande et l'OMC
17. La Thaïlande accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC, mais pas forcément aux pays non Membres.  Au cours de la période considérée, la Thaïlande a présenté un certain nombre de notifications à l'OMC (tableau II.2).  Plusieurs notifications doivent encore être présentées, en particulier pour ce qui est des licences d'importation.
Tableau II.2

État des notifications à l'OMC en mai 2003

Accord de l'OMC
Prescription
Périodicité
Cote du document reproduisant la notification la plus récente

Antidumping (article 18.5)
Lois et réglementations
Une fois en mars 1995, puis à l'occasion des modifications
G/ADP/N/1/THA/4/Corr.1,
18 juillet 2000 

Antidumping (article 16.4)
Mesures antidumping adoptées
Semestrielle
G/ADP/N/98/THA,
29 avril 2003

Antidumping (article 5.8)
Délai pour déterminer que le volume des importations est négligeable
Ad hoc
G/ADP/N/100/THA,
7 mars 2003

Agriculture (articles 10 et 18:2)
Subventions à l'exportation (dépenses et quantités) (ES:1 et ES:2)
Annuelle
G/AG/N/THA/43,
6 février 2003

Agriculture (article 18:2)
Soutien interne 
Annuelle 
G/AG/N/THA/37,
13 septembre 1999

Agriculture (article 18:2)
Renseignements concernant l'administration des contingents tarifaires (MA:1)
Une fois, puis à l'occasion des modifications
G/AG/N/THA/45,
6 février 2003

Agriculture (article 18:2)
Volume des importations soumises à des contingents tarifaires (MA:2)
Annuelle
G/AG/N/THA/40,
8 février 2002

Agriculture (articles 5:7 et 18:2)
Mesures de sauvegarde spéciale (MA:5)
Annuelle
G/AG/N/THA/44,
6 février 2003

GATT 1994 (article XVII:4 a) ‑ Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII)
Notification des produits exportés par les entreprises d'État
Une fois, puis à l'occasion des modifications
G/STR/N/7/THA,
18 mai 2001

Règles d'origine (article 5:1 et Annexe II 4))
Règles d'origine préférentielles
Dans un délai de 90 jours après l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC
G/RO/N/4,
7 août 1995

Sauvegardes (article 12.6)
Lois et réglementations
Une fois en mars 1995, puis à l'occasion des modifications
G/SG/N/1/THA/2,
17 décembre 1999

Sauvegardes (article 12:5)
Consultations
Ad hoc


Sauvegardes (article 12:7)
Mesures préexistantes
Dans un délai de 60 jours après l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC
G/SG/N/3/THA,
25 avril 1995

Mesures sanitaires et phytosanitaires (article 6, Annexe B)
Notification des mesures d'urgence et à l'occasion des modifications
Ad hoc
G/SPS/N/THA/93,
4 avril 2003

Services (article III:3 de l'AGCS)
Modifications des lois et réglementations concernant les services
Ad hoc
S/C/N/91,
18 décembre 1998

Subventions et mesures compensatoires (article 25.1)
Programmes de subventions 
Annuelle
G/SCM/N/71/THA/Suppl.1,
12 juillet 2002

Subventions et mesures compensatoires (article 32.6)
Lois et réglementations 
Une fois en mars 1995, puis à l'occasion des modifications
G/SCM/N/1/THA/4/Corr.1,
18 juillet 2000

Subventions et mesures compensatoires (article 25.11)
Mesures compensatoires adoptées 
Semestrielle et à l'adoption des mesures
G/SCM/N/93/Add.1,
1er mai 2003

Obstacles techniques au commerce (article 10.7)
Accord avec d'autres pays
Ad hoc
G/TBT/10.7/N/22/Rev.1,
22 juin 1999

Obstacles techniques au commerce (article 15.2)
Lois et réglementations
Une fois, puis à l'occasion des modifications
G/TBT/2/Add.38,
6 août 1997

Obstacles techniques au commerce (article 10.6 ) 
Renseignements concernant les règlements techniques, les normes et les procédures d'évaluation de la conformité 
Ad hoc
G/TBT/N/THA/106,
9 janvier 2003

Textiles et vêtements (article 2:8 et 2:11)
Notification des programmes d'intégration
12 mois avant leur entrée en vigueur 
G/TMB/N/412/Rev.1,
6 décembre 2001

MIC (article 5:1)
Mesures concernant l'investissement
Une fois en mars 1995, puis à l'occasion des modifications
G/TRIMS/N/1/THA/1,
28 avril 1995

MIC (article 6:2)
Publications dans lesquelles les MIC figurent
Ad hoc
G/TRIMS/N/2/Rev.10,
11 décembre 2002

ADPIC (article 63:2)
Lois et réglementations
Une fois, puis à l'occasion des modifications
IP/N/1/THA/C/1/Rev.1,
28 mars 2003

ADPIC (article 69)
Points de contact
Une fois, puis à l'occasion des modifications
IP/N/3/Rev.6,
1er mars 2002

Source:
Notifications à l'OMC.

18. La Thaïlande n'est pas membre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics et n'a pas non plus le statut d'observateur pour cet accord.  Il est vrai cependant qu'elle participe aux travaux du Groupe de travail de la transparence des marchés publics de l'OMC.  Elle est partie à la Déclaration multilatérale sur le commerce des produits des technologies de l'information (Accord sur les technologies de l'information).  Les droits de douane sur les produits admissibles continueront à être progressivement réduits jusqu'en 2005.
19. Le gouvernement est tout acquis à un système multilatéral fondé sur des règles qui garantit l'accès aux marchés afin de favoriser la croissance économique, le développement et l'emploi au niveau mondial.  La Thaïlande attache une extrême importance à l'agriculture, notamment la suppression des mesures de distorsion des échanges – subventions à l'exportation et mesures de soutien interne.  Pour la Thaïlande, la pleine intégration de l'agriculture dans le cadre de l'OMC était la principale raison, pour ne pas dire la "seule raison", de son engagement dans les négociations en cours, qui seront considérées comme sans intérêt en l'absence d'engagements visant à mettre fin aux distorsions susmentionnées.
  D'autres domaines d'intérêt pour la Thaïlande sont les préoccupations des pays en développement concernant les ADPIC et la santé publique, l'extension des indications géographiques aux produits autres que les vins et les spiritueux et la possibilité d'inclure l'investissement et la concurrence dans le cadre de l'OMC.  Pour ce qui est des relations entre considérations environnementales et commerce, la Thaïlande n'accepterait aucune proposition qui aboutirait à affaiblir les règles de l'OMC en invoquant la protection de l'environnement pour prendre des mesures qui constitueraient de nouveaux obstacles au commerce, ni l'adoption d'un principe de précaution qui n'est pas fondé scientifiquement et va au-delà du champ d'application des dispositions actuelles de l'OMC.

20. Au sein de l'OMC, la Thaïlande, membre du Groupe de Cairns des producteurs et exportateurs de produits agricoles, s'est jointe à d'autres pays en développement pour soutenir énergiquement les mesures visant la libéralisation multilatérale des échanges dans le secteur agricole;  ces mesures comprennent des réformes importantes dans le domaine de l'accès aux marchés, du soutien interne et des subventions à l'exportation, y compris la suppression de ces mesures, résultats majeurs du Programme de Doha pour le développement. 

ii) Arrangements préférentiels, régionaux et bilatéraux
a) Arrangements pour les pays en développement et les pays les moins avancés 

21. Au titre du Système global de préférences commerciales (SGPC), la Thaïlande accorde un traitement tarifaire préférentiel pour certaines importations en provenance d'autres pays en développement (chapitre III 2) ii)).  En parallèle, elle bénéficie de préférences commerciales dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP) appliqué par 27 partenaires commerciaux, notamment l'UE, le Japon et les États-Unis.  Environ 19 pour cent des exportations de la Thaïlande ont bénéficié du traitement SGP en 2002 (18 pour cent en 2001).  La plupart des exportations SGP sont destinées à l'Union européenne et aux États-Unis.  En 2002, la part la plus faible des exportations bénéficiant du traitement SGP était absorbée par le Japon (15 pour cent), les États-Unis (16 pour cent) et l'Union européenne (24 pour cent), et la part la plus élevée était à destination des pays de l'Europe de l'Est (46 pour cent).

b) Arrangements régionaux

ANASE

22. La Thaïlande est membre originel de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE);  elle fait partie de la zone de libre-échange de l'ANASE et applique des droits de douane préférentiels aux importations en provenance des pays de cette zone.  Pour les six membres fondateurs, les droits de douane devaient être réduits en ce qui concerne les échanges au sein de l'ANASE (produits dont la teneur en éléments en provenance de l'ANASE est de 40 pour cent au moins).  Au titre du Tarif préférentiel effectif commun (CEPT), les droits devraient être ramenés à un taux maximal de 5 pour cent pour la fin de 2002, le délai étant fixé à la fin de 2003 pour quelques produits.
  À la fin de 2001, la liste des positions tarifaires incluses dans le CEPT visait en moyenne 85 pour cent des lignes tarifaires de tous les pays de l'ANASE (98 pour cent pour les membres originels et 57 pour cent pour les nouveaux membres); pour les membres originels, 93 pour cent du nombre total des positions tarifaires du CEPT étaient soumis à des droits de 5 pour cent au maximum (38 pour cent étant exempts de droits).  Pour tous les membres, le droit de douane moyen du CEPT était de 3,3 pour cent en 2002 (5,4 pour cent en 1998) et devrait tomber à 2,7 pour cent en 2003 (le droit étant compris entre zéro pour cent pour Singapour et 5 pour cent pour le Laos). En 1999, les membres ont décidé de supprimer tous les droits d'importation entre les membres originels d'ici à 2010 et, en principe, d'avancer le délai de suppression des droits pour les nouveaux membres de 2018 à 2015, sauf pour quelques produits sensibles. Les restrictions quantitatives et autres obstacles non tarifaires doivent également être levés. 

23. Les produits exclus du CEPT figurent dans des listes d'exclusion temporaires ou générales ou sont des produits sensibles.
  Les produits temporairement exclus (c'est-à-dire ceux de la liste d'exclusion temporaire) devaient être inclus dans le CEPT par tranches égales dans un délai de cinq ans à compter du 1er janvier 1995.  Cependant, il a été convenu en octobre 2000 d'autoriser les membres originels à différer temporairement la libéralisation tarifaire au titre du CEPT pour les produits figurant dans les listes d'exclusion temporaires à partir du 31 décembre 1999, sous réserve de l'octroi aux pays partenaires dans le cadre de l'ANASE d'une compensation arrêtée d'un commun accord.
  À la fin de 2001, les produits des listes d'exclusion temporaires représentaient 0,6 pour cent du total des lignes tarifaires pour les membres originels et 40 pour cent pour les nouveaux membres.  Les exceptions générales (permanentes) s'appliquent aux produits jugés nécessaires pour protéger la sécurité nationale et la moralité publique, protéger la santé et la vie des personnes et des animaux et préserver les végétaux, et protéger les produits ayant une valeur artistique, historique ou archéologique (environ 1 pour cent du total des lignes tarifaires de l'ANASE).

24. La Thaïlande a progressivement transféré des produits vers le régime CEPT.  À la fin de 2002, la quasi-totalité de ses lignes tarifaires étaient passibles d'un droit maximal de 5 pour cent (60 pour cent de lignes étaient soumis à un droit nul).  Les droits appliqués par la Thaïlande au titre du CEPT s'établissaient en moyenne à 6,0 pour cent à la fin de 2002 (10,6 pour cent en 1998) et doivent tomber à 4,6 pour cent en 2003.  En 2002, la Thaïlande n'appliquait pas d'exclusions temporaires ou générales, mais sept produits, notamment le coprah, le café, les fleurs coupées et les pommes de terre, étaient encore exclus au motif qu'il s'agissait de produits sensibles.
25. En outre, les pays de l'ANASE négocient actuellement la libéralisation des services intrarégionaux (Accord-cadre de 1995 sur les services (AFAS)).  Les engagements pris à cet égard ont permis de libéraliser le commerce dans des secteurs prioritaires, à savoir le transport aérien, les services aux entreprises, la construction, les services financiers, le transport maritime, les télécommunications et le tourisme.  Une troisième série de négociations visant 12 secteurs et les quatre modes de fourniture fondés sur l'AGCS a été lancée en septembre 2001 et devrait s'achever en 2004.  En 2001, les membres ont décidé d'accélérer la libéralisation des services et de négocier des arrangements de reconnaissance mutuelle pour les services professionnels. 

26. D'autres accords visant à promouvoir les échanges, les investissements ainsi qu'une plus grande intégration régionale au sein de l'ANASE comprennent l'Accord sur la coopération industrielle (AICO) et l'Accord sur la zone d'investissement de l'ANASE (AIA).  L'AICO, signé en 1996, encourage les investissements fondés sur les technologies à l'intérieur de l'ANASE.  Les entreprises établies dans les pays de l'ANASE qui remplissent certaines conditions peuvent bénéficier de cet accord.
  Les produits, matières premières et biens intermédiaires agréés au titre de l'AICO sont soumis immédiatement à un droit maximal de 5 pour cent et peuvent prétendre à une accréditation en vertu de leur teneur en éléments locaux et à des "incitations non tarifaires" qui ne sont pas encore définies.  Signé en octobre 1998, l'AIA a pour objet d'accroître l'investissement étranger en provenance de l'ANASE et de sources régionales hors ANASE en levant les obstacles d'ici à 2010 pour les investisseurs de l'ANASE et d'ici à 2020 pour tous les investisseurs.
  Les activités énumérées dans les listes d'exclusion générales et les produits sensibles sont exclus.
  L'ANASE (6) et le Myanmar sont convenus de supprimer à partir de 2003 les exclusions temporaires visant les investisseurs de l'ANASE dans le secteur manufacturier.  Les exclusions temporaires appliquées dans le secteur manufacturier, le secteur agricole et les secteurs de la pêche, de la sylviculture, des industries extractives et des services annexes doivent être éliminées d'ici à 2010 pour l'ANASE (6), d'ici à 2015 pour la République démocratique populaire lao, le Cambodge et le Viet Nam, et d'ici à 2020 pour le Myanmar.

27. De plus en plus, les membres de l'ANASE entretiennent une coopération bilatérale avec des États non membres et d'autres organisations intergouvernementales régionales.
  En novembre 2002, l'ensemble "ANASE plus trois" (Chine, Japon et Corée) est convenu d'examiner et d'élaborer des solutions visant à établir graduellement une zone de libre-échange de l'Asie de l'Est.  La Thaïlande est par ailleurs favorable à la création d'une zone de libre-échange entre l'ANASE et la Chine dans un délai de dix ans pour les membres originels de l'ANASE (c'est-à-dire à l'horizon 2010) et d'ici à 2015 pour les membres les plus récents, une certaine souplesse étant ménagée pour les produits sensibles.
  Des résultats anticipés sont prévus avec le début de la réduction des droits préférentiels en 2004.  La Thaïlande a joué un rôle important dans les négociations de l'ANASE et considère que c'est un moyen de renforcer la coopération régionale qui ferait progresser le commerce et l'investissement en Asie et stimulerait la compétitivité de la région, ce qui apporterait des avantages substantiels aux membres de l'ANASE.  Elle préconise également un renforcement des liens commerciaux entre l'ANASE et l'Australie, le Japon, la Corée, l'Inde et la Nouvelle-Zélande.  Au Sommet de l'ANASE et du Japon qui s'est tenu au Cambodge en novembre 2002, les dirigeants ont décidé que l'ANASE et le Japon établiraient un cadre qui servirait de base pour des projets concrets visant la réalisation d'un partenariat économique complet entre l'ANASE et le Japon dans un délai de dix ans.  Ainsi, dans le cadre de l'ANASE, la Thaïlande poursuit activement la libéralisation du commerce régional.

Organisation de coopération économique Asie-Pacifique (APEC)
28. La Thaïlande entend réaliser l'objectif de l'APEC qui est d'ouvrir et de libéraliser le commerce, y compris celui des services, et les investissements pour les pays en développement d'ici à 2020 (2010 pour les pays développés).  Ce processus doit être appliqué de manière volontaire et non obligatoire (libéralisation unilatérale concertée) selon des plans d'action individuels indiquant les mesures envisagées dans 15 domaines pour réaliser les objectifs de libéralisation de l'APEC.  Ces plans sont actualisés chaque année.  Par exemple, dans son plan d'action individuel pour 2002, la Thaïlande a indiqué qu'elle réduirait les droits de douane appliqués (d'un montant non spécifié) dans le cadre de la restructuration tarifaire en cours.

29. Les objectifs de l'APEC sont fondés sur les principes généraux importants - le caractère global, la compatibilité avec les règles de l'OMC et la non-discrimination (ou régionalisme ouvert) - énoncés dans le Plan d'action d'Osaka, qui dispose que la libéralisation des échanges ne devrait pas établir de discrimination au sein de l'APEC ou entre les pays de l'APEC et les autres pays.  Nombre de pays de l'APEC, y compris les membres de l'ANASE, ont conclu ou envisagent de conclure des arrangements commerciaux régionaux qui établissent une discrimination à l'encontre d'autres pays membres ou non membres de l'APEC.  D'après les autorités, ces accords aident à promouvoir la croissance économique des pays membres tout en favorisant une libéralisation plus poussée du commerce international d'une manière compatible avec les règles et disciplines de l'OMC et avec les objectifs et principes de l'APEC.  

30. L'APEC a renforcé son processus d'examen par les pairs dans le but d'évaluer de manière plus rigoureuse les progrès réalisés par ses pays membres dans la réalisation de leurs objectifs en matière d'ouverture et de libéralisation du commerce et de l'investissement.  En février 2003, la Thaïlande a fait l'objet d'un examen.  Il a été conclu qu'il était dans son intérêt de libéraliser le commerce et l'investissement et que l'ouverture des marchés prévue à la suite de l'accord de libre-échange conclu entre l'ANASE et la Chine établirait le cadre concurrentiel favorable aux réformes.  Dans l'intérêt des industries et des consommateurs thaïlandais, la Thaïlande pourrait ainsi régler le problème des secteurs encore protégés, par exemple les textiles, l'agriculture et l'acier, qui sont des secteurs délicats sur le plan politique et réfractaires aux changements.
  L'examen a montré que la Thaïlande considérait ses arrangements bilatéraux ou régionaux comme complémentaires à ses objectifs en matière de libéralisation du commerce multilatéral et de l'investissement.  Il a été noté qu'il était important pour la Thaïlande de faire en sorte que ces arrangements soient ouverts et non tournés vers l'intérieur pour lui permettre de réaliser plus facilement les objectifs de Bogor et de promouvoir une plus grande libéralisation ainsi que le système multilatéral.

Réunion Asie-Europe (ASEM)
31. Le processus informel de dialogue et de coopération entre les États de l'UE et dix pays asiatiques, y compris la Thaïlande, permet de traiter des questions politiques, économiques, sociales et autres afin de renforcer les relations régionales.  Le Plan d'action pour la facilitation du commerce (TFAP) a pour objet de réduire les obstacles non tarifaires, et d'accroître la transparence et les possibilités d'échanges commerciaux entre les deux régions.  Il définit des "objectifs concrets" semestriels dans les domaines prioritaires des douanes, des normes et de l'évaluation de la conformité, des marchés publics, des mesures de quarantaine et des mesures sanitaires et phytosanitaires, de la propriété intellectuelle, de la mobilité des hommes d'affaires et d'autres activités commerciales, notamment l'accès aux marchés dans la distribution.  Les objectifs concrets adoptés pour la période 2002-2004 comprennent de nouvelles initiatives destinées à offrir de meilleures procédures douanières sans papier.  Le Plan d'action pour la promotion des investissements (IPAP) continue à promouvoir les investissements dans les deux sens en privilégiant les questions relatives à la promotion des investissements et à la politique y afférente.  Les membres de l'ASEM qui négocient des arrangements de libre-échange régionaux et bilatéraux doivent faire en sorte que ces arrangements complètent les règles multilatérales et soient compatibles avec les règles de l'OMC.
  Le Forum économique Asie-Europe encourage la coopération régionale dans le secteur privé.  Le Fonds d'affectation spéciale de l'ASEM finance également l'assistance technique pour la restructuration du secteur financier et la lutte contre la pauvreté.

Dialogue pour la coopération en Asie (ACD)
32. Initiative lancée par la Thaïlande en juin 2002, l'ACD devrait servir de "chaînon manquant" pour toutes les sous-régions asiatiques afin de mettre en place des partenariats stratégiques et une coopération en tirant parti des divers atouts de l'Asie et en les associant de manière à faire de l'Asie un partenaire de valeur pour les autres régions.
  Un certain nombre de domaines de coopération a été défini, notamment l'énergie, la sécurité, l'agriculture, les liaisons pour les transports, la coopération entre petites et moyennes entreprises, la lutte contre la pauvreté, le tourisme et la mise en valeur des ressources humaines.  En juin 2003, les ministres des pays participant à l'initiative ACD ont adopté la Déclaration de Chiang Mai sur le développement du marché des obligations asiatique, apportant ainsi un appui politique collectif au marché régional.  D'autres pays asiatiques peuvent participer à cette initiative.

Coopération économique Bangladesh-Inde-Myanmar-Sri Lanka-Thaïlande (BIMST-EC)
33. La Thaïlande est favorable aux objectifs du forum BIMST-EC, qui sont de faciliter et de promouvoir le commerce, l'investissement et la coopération technique entre les membres en renforçant les liens entre l'ANASE et la SAARC, et en établissant une zone de libre-échange.  Actuellement, il existe six groupes de travail dont les activités portent sur le commerce et l'investissement, le tourisme, l'énergie, les technologies, la pêche, les transports et les communications.  Les domaines de coopération sont en priorité le commerce, l'investissement, les transports et la coopération technique.  La Thaïlande est un "pays pilote" pour les questions touchant à la pêche, au secteur automobile, aux normes et à la conformité, au caoutchouc, au thé, au café et aux produits de l'horticulture et de la floriculture.  En mars 2003, les ministres du commerce/de l'économie ont décidé d'accélérer la création de la zone de libre-échange BIMST-EC projetée.
  Un groupe d'experts doit préparer un accord-cadre sur la création d'une zone de libre-échange qui serait éventuellement examiné au Sommet du forum BIMST-EC qui se tiendra en Thaïlande en 2004.
  Une plus grande participation du secteur privé aux initiatives du forum en matière de coopération commerciale et économique a également été encouragée.  En outre, les membres ont été instamment priés de mieux coordonner leurs positions à l'OMC, notamment dans le cadre de réunions périodiques entre les représentants permanents à Genève, et le Bangladesh, pays pilote en ce qui concerne le commerce et l'investissement, a reçu l'instruction de consulter les autres membres au sujet d'éventuelles modalités concernant l'établissement d'une collaboration avec des organisations régionales telles que la SAARC et l'ANASE.

Coopération économique sous-régionale du Mékong (GMS-EC)
34. Comme d'autres membres, à savoir le Cambodge, la Chine (province de Yunnan), le Myanmar, le Laos et le Viet Nam, la Thaïlande pense que les avantages mutuels apportés par des relations plus étroites en matière de commerce, d'investissement et de coopération économique favoriseront le développement économique et social et contribueront à réaliser l'objectif commun, qui est de réduire de moitié la pauvreté d'ici à 2015.  Le mécanisme GMS-EC vise à assurer un développement durable et à faire reculer la pauvreté, ainsi qu'à établir une sous-région compétitive davantage intégrée sur le plan mondial.  Soutenu par la Banque asiatique de développement, le programme de travail lancé dans le cadre du mécanisme GMS-EC vise principalement à établir des liaisons dans la sous-région grâce à des réseaux de transport, à faciliter le mouvement des biens et des personnes, à promouvoir la région GMS comme unique destination touristique et à améliorer les infrastructures, y compris dans le domaine de l'énergie et des télécommunications pour développer les systèmes de distribution d'énergie et de communication de la région, dans le cadre, par exemple, de l'Accord intergouvernemental sur le commerce régional de l'énergie.  Un plan d'action sur la facilitation du commerce et de l'investissement doit être élaboré; il comprend notamment des mesures en faveur de la zone de libre-échange entre l'ANASE et la Chine et de la libéralisation des échanges au sein de l'ANASE.
 

c) Arrangements bilatéraux

35. La Thaïlande et le Bahreïn ont récemment conclu un accord-cadre sur un partenariat économique plus étroit, qui est entré en vigueur le 29 décembre 2002.  Les deux parties ont échangé une liste de 626 produits, sur laquelle les droits de douane de 3 pour cent ont immédiatement été supprimés.  D'autres droits devraient être éliminés d'ici à 2010.  Les négociations avec l'Inde (accord‑cadre concernant une zone de libre-échange) et l'Australie (zone de libre-échange - CER) devraient s'achever en octobre 2003.  Par ailleurs, la Thaïlande négocie actuellement ou a l'intention de négocier un ensemble d'arrangements commerciaux bilatéraux de vaste portée avec divers partenaires, parmi lesquels le Japon, les États-Unis (arrangement qui viendrait éventuellement s'ajouter au Traité d'amitié existant), le Pérou, le Mexique, la Nouvelle-Zélande et la République de Corée;  ces arrangements concerneraient jusqu'à 12 pays dans un proche avenir.

36. La Thaïlande est d'avis que les accords de libre-échange peuvent constituer un catalyseur efficace pour le libre-échange et une pièce maîtresse pour le système commercial multilatéral.  Selon les autorités, la Thaïlande s'efforcerait d'assurer la compatibilité avec les principes du "régionalisme ouvert" de l'APEC et les dispositions de l'OMC de manière que les avantages acquis soient étendus aux pays tiers.

7) Différends commerciaux et consultations
i) Règlement des différends dans le cadre du GATT/de l'OMC
37. Depuis son dernier examen des politiques commerciales, la Thaïlande a été partie à plusieurs différends dans le cadre de l'OMC (tableau II.3).  Une seule procédure était dirigée contre elle;  il s'agit de celle qui a été engagée en 1995-1996 par la Pologne au sujet de l'application de droits antidumping à des produits en fer ou en aciers non alliés.  Pour mettre en œuvre les recommandations et décisions de l'ORD, la Thaïlande a réexaminé sa détermination de l'existence d'un dommage dans le délai mutuellement convenu.  Ce réexamen a confirmé à nouveau que la branche de production nationale avait subi un dommage important et les droits ont été maintenus.
Tableau II.3

Participation au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, août 2003
Différend
Plainte déposée
Demande de consultations/
demande d'établis-sement d'un groupe spécial
Date d'établis-sement du premier Groupe spécial/de distribution du rapport du Groupe spécial
Avis d'appel
Date d'adoption du rapport du Groupe spécial/de l'Organe d'appel


par
contre





Droits antidumping sur les profilés en fer ou en aciers non alliés et les poutres en H
Pologne WT/DS122/1
Thaïlande
15.04.98/ 15.10.99
19.11.99/ 28.09.00
23.10.00
05.04.01/
05.04.01a

Système généralisé de préférences
Thaïlande WT/DS242/1
CE
07.12.01




Prohibition à l'importation de thon en boîte à l'huile de soja
Thaïlande WT/DS205/1
Égypte
22.09.00




Classification douanière des morceaux de poulet désossés et congelés
Thaïlande WT/DS286/1
CE
31.03.03




Subventions à l'exportation de sucre
Thaïlande WT/DS283/1
CE
20.03.03
29.08.03



Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention
Australie, Brésil, Chili, CE, Inde, Indonésie, Japon, Corée et Thaïlande WT/DS217/1; Canada et Mexique WT/DS234/1
États-Unis
21.12.00/ 21.05.01 (Canada et Mexique) 13.07.01/ 10.08.01
23.08.01/ 10.09.01 
(Canada et Mexique)c/ l6.09.02
18.10.02
27.01.03b

a
Les parties sont convenues que le délai raisonnable pour la mise en œuvre des recommandations et décisions de l'ORD serait de six mois et 15 jours à compter de l'adoption des deux rapports, c'est-à-dire qu'il expirerait le 20 octobre 2001 (document de l'OMC WT/DS122/8 du 29 mai 2001).  Les parties sont convenues que le point devrait être supprimé de l'ordre du jour de l'ORD (document de l'OMC WT/DS122/11 du 23 janvier 2002).

b
Les parties plaignantes ont demandé que le délai raisonnable de mise en œuvre soit déterminé par arbitrage contraignant (documents de l'OMC WT/DS217/12 et WT/DS234/20 du 19 mars 2003).

c
L'ORD a décidé que le Groupe spécial établi le 23 août 2001 examinerait également les plaintes du Canada et du Mexique.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
38. La Thaïlande a récemment demandé l'ouverture de consultations avec les CE au sujet de leurs subventions à l'exportation de sucre et de la classification douanière des morceaux de poulet désossés et congelés importés, et le Groupe spécial a été établi le 29 août 2003.
39. Le 13 juin 2003, une décision d'arbitrage a été rendue concernant le "délai raisonnable" ménagé aux États-Unis pour qu'ils se conforment aux recommandations et décisions de l'ORD dans l'affaire relative à la Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention.
ii) Autres mécanismes de règlement des différends
40. Le mécanisme de règlement des différends de l'ANASE est similaire à celui de l'OMC.  D'après les autorités, la Thaïlande a réglé à l'amiable les différends commerciaux et économiques les opposant à des membres de l'ANASE dans le cadre de consultations ou de discussions bilatérales.  Elle n'a jamais recouru au mécanisme de règlement des différends officiel de l'ANASE. 
8) Régime de l'investissement étranger
i) Résultats et faits récents

41. Le régime de l'investissement étranger est relativement ouvert.  La Thaïlande considère l'investissement étranger direct (IED) comme essentiel pour la croissance économique et encourage les investissements de toutes provenances.  L'IED a été relativement peu touché par la crise financière, ce qui est en partie la conséquence de la stabilité politique, mais aussi du fait que la Thaïlande a entrepris des réformes de l'investissement, en particulier avec l'ouverture partielle de plusieurs secteurs en 1998, notamment le secteur bancaire, le secteur de l'énergie et celui des télécommunications.  Malgré cela, après avoir atteint un chiffre record de 5,1 milliards de dollars EU en 1998, les entrées nettes d'IED sont tombées à environ 1 milliard de dollars EU en 2002.

ii) Cadre général 

42. La nouvelle législation relative à l'investissement (Loi de 1999 sur les entreprises étrangères, B.E. 2542) a remplacé la Loi de 1972 sur les activités commerciales des étrangers à partir du 3 mars 2000.  La Loi sur les entreprises étrangères maintient des listes négatives d'activités soumises à restrictions, bien que ces listes visent 21 activités de moins que dans la loi antérieure (tableau II.4).
  Toutes les autres activités, sauf dans les secteurs des banques, des assurances, de l'aviation, des transports, de l'exportation des produits de base, des industries extractives et autres secteurs assujettis à des restrictions en matière de participation étrangère au titre de diverses lois sectorielles (par exemple dans le domaine des télécommunications), sont entièrement ouvertes aux capitaux étrangers.  Il est interdit aux étrangers ou aux entreprises étrangères de détenir 50 pour cent ou plus du capital des entreprises inscrites sur la Liste 1, notamment dans les secteurs des médias, de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche.
  Les étrangers investissant dans des activités de la Liste 2 (aviation intérieure, raffinage de sucre et extraction de sel par exemple) et dans des activités de la Liste 3 (rizeries, fabrication de contreplaqués et certains services, par exemple les services juridiques) doivent détenir une autorisation spéciale, sauf s'ils bénéficient d'une mesure de promotion de l'investissement accordée par le Conseil des investissements (BOI) ou sauf s'ils détiennent une autorisation de l'Administration nationale du domaine industriel ou une autorisation au titre d'une autre loi.  L'investissement étranger est une activité inscrite sur la Liste 2 qui est assujettie à une approbation du Conseil des ministres donnée par l'intermédiaire du Ministre du commerce.  La participation étrangère est autorisée à hauteur de 60 pour cent et, au cas par cas, à hauteur de 75 pour cent.  Au moins les deux cinquièmes du conseil d'administration doivent être des Thaïlandais.  Pour les entreprises de la Liste 3, les étrangers sont assujettis à une autorisation du Ministère du commerce (Directeur général du Département de l'enregistrement des activités commerciales).  Dans le cas d'un investissement étranger initial, le capital minimal doit être de 2 millions de baht et, en ce qui concerne les activités soumises à restrictions, de 25 pour cent du total des dépenses moyennes annuelles prévues pendant trois ans, ce montant ne devant pas être inférieur à 3 millions de baht.  La plupart des projets ont sensiblement dépassé ces limites de sorte que leur incidence sur le plan pratique est réduite.  Les entreprises locales (dans lesquelles la participation étrangère est égale ou inférieure à 49 pour cent) peuvent généralement prendre part aux activités des secteurs soumis à restrictions.

Tableau II.4

Activités soumises à restrictions en matière d'investissement étranger
N°
Activité

Liste 1
Activités non autorisées pour les étrangers pour des raisons spéciales

1.
Journaux, stations de radio ou de télévision

2.
Agriculture ou cultures maraîchères en montagne ou en plaine

3.
Élevage

4.
Sylviculture et production de bois récolté dans les forêts naturelles

5.
Pêche – animaux marins vivant dans les eaux et les zones économiques spéciales de la Thaïlande

6.
Extraction d'herbes médicinales

7.
Commerce et vente aux enchères d'antiquités ou d'objets historiques nationaux

8.
Fabrication ou moulage d'images de Bouddha et de bols utilisés par les moines pour recevoir les aumônes

9.
Commerce des terres

Liste 2
Activités liées à la sûreté ou sécurité nationale ou se rapportant aux arts et à la culture, à la tradition, à l'artisanat relevant du folklore ou aux ressources naturelles et à l'environnement

1.
Production, vente, réparation et entretien de:  a) armes à feu, munitions, poudre, explosifs;  b) composants d'armes à feu, de munitions et d'explosifs;  c) armements, navires, aéronefs ou véhicules militaires;  d) pièces et composants de tout matériel de guerre

2.
Transports intérieurs par voies terrestres, navigables ou aériennes, y compris lignes aériennes intérieures

3.
Commerce d'antiquités ou d'objets d'art et d'artisanat thaïlandais

4.
Production de bois taillé

5.
Sériciculture, production de fils de soie, tissage de la soie ou impression de motifs sur de la soie thaïlandaise

6.
Production d'instruments musicaux thaïlandais

7.
Production d'articles en or, en argent, en nielle, en bronze et en laque

8.
Production de vaisselle selon la culture et l'art thaïlandais

9.
Production de sucre à partir de la canne à sucre

10.
Extraction de sel, y compris à partir de terres salées

11.
Extraction de sel gemme

12.
Industries extractives, y compris minage et broyage de pierres

13.
Transformation du bois en meubles et ouvrages en bois

Liste 3
Activités pour lesquelles les Thaïlandais ne sont pas encore prêts à faire concurrence aux étrangers

1.
Rizeries et production de farine à partir de riz et de produits agricoles

2.
Pêche, limitée à l'élevage d'animaux marins

3.
Sylviculture dans les zones reboisées

4.
Production de contreplaqués, de bois de placage, de panneaux de particules ou de panneaux durs

5.
Production de chaux

6.
Services comptables

7.
Services juridiques

8.
Services d'architecture

9.
Services d'ingénierie

10.
Construction, à l'exception de:  a) entreprises de construction rendant des services de base, exigeant des machines spéciales, des connaissances spéciales en matière de technique ou de construction et dans lesquelles le capital étranger minimal est de 500 millions de baht;  b) autres catégories d'entreprises de construction prescrites par les règlements ministériels

11.
Activités de courtier ou de maison de courtage, à l'exception de:  a) garantie de valeurs mobilières ou services liés au commerce de marchandises à terme ou d'instruments ou de valeurs mobilières à terme;  b) commerce ou fourniture de biens ou de services nécessaires à la production ou fourniture de services entre entreprises affiliées;  c) commerce, achat ou distribution, ou recherche de marchés intérieurs et étrangers pour la vente de produits de fabrication nationale ou importés dans le cadre de transactions commerciales internationales avec une participation étrangère minimale de 100 millions de baht;  d) autre catégorie prescrite par des règlements ministériels 

12.
Vente aux enchères, sauf dans les cas suivants:  a) dans le cadre d'enchères internationales autres que la vente aux enchères d'antiquités, d'objets historiques ou d'objets d'art qui sont des ouvrages d'art, des produits de l'artisanat ou des antiquités thaïlandais ou ayant une valeur historique;  b) autre catégorie prescrite par des règlements ministériels

13.
Commerce intérieur lié aux produits primaires ou transformés indigènes qui ne sont pas encore interdits par la loi

14.
Commerce de détail – toutes les catégories de marchandises, le capital minimal total étant inférieur à 100 millions de baht ou le capital minimal par magasin étant inférieur à 20 millions de baht

15.
Commerce de gros – toutes les catégories de marchandises, le capital minimal total par magasin étant inférieur à 100 millions de baht

16.
Publicité

17.
Hôtellerie, à l'exception de la gestion d'hôtels

18.
Tourisme

19.
Vente d'aliments et de boissons

20.
Culture ou distribution de plantes

21.
Autres catégories de services à l'exception de ceux prescrits par des règlements ministériels 

Source:
Loi sur les entreprises étrangères, B.E. 2542 (1999).
43. Les décisions concernant les demandes de licences déposées par les étrangers pour les activités des Listes 2 et 3 doivent être prises dans les 60 jours suivant la date du dépôt.  Le Conseil des ministres peut reporter sa décision concernant les activités de la Liste 2 d'une période supplémentaire de 60 jours.  Les licences doivent être délivrées dans les 15 jours suivant l'approbation. Les facteurs pris en compte dans l'examen des demandes de licences sont les suivants:  sûreté et sécurité nationales;  développement économique et social;  ordre et moralité publics;  art, culture et tradition;  préservation des ressources naturelles; préservation de l'énergie et protection de l'environnement;  protection des consommateurs;  taille des entreprises;  emploi;  transfert de technologie;  recherche‑développement.  Le cas échéant, le requérant doit être avisé du rejet de la demande et des causes du rejet dans un délai de 15 jours (Liste 3) ou de 30 jours (Liste 2).  Il peut être fait appel du rejet des demandes relevant de la Liste 3 auprès du Ministre du commerce dans un délai de 15 jours, la décision en appel devant être rendue dans les 30 jours.  Les licences sont valables jusqu'à ce qu'elles soient automatiquement annulées lors de la cessation des activités de leurs détenteurs ou jusqu'à ce qu'elles soient annulées par le ministre.  L'annulation ou la suspension d'une licence peut faire l'objet d'un appel auprès du ministre dans un délai de 30 jours, la décision en appel devant être rendue dans les 30 jours.

44. La Thaïlande continue à appliquer un régime d'investissement étranger généralement libéral.  Aucune demande remplissant les critères légaux n'aurait été rejetée et environ 11 pour cent seulement des demandes, principalement dans le domaine des services, ont été rejetés pour non-conformité aux critères.
  Cependant, les critères appliqués pour l'examen des demandes de licences se prêtent généralement à diverses interprétations et ne sont pas nécessairement fondés sur des règlements détaillés, ce qui permet à l'administration d'exercer un pouvoir discrétionnaire considérable dans leur application.
  Le processus de demande peut également être long et imprévisible.
  Plusieurs éléments essentiels tels que les listes d'activités peuvent être modifiés par un règlement ministériel.  Le Conseil des entreprises étrangères réexamine ces listes au moins une fois par an et, sur la base des recommandations qu'il formule, le Ministre du commerce peut modifier les listes au moyen d'un règlement ministériel.

45. La Loi sur les entreprises étrangères n'est pas d'application lorsqu'un accord international impose à la Thaïlande l'obligation d'accorder le traitement national aux investisseurs étrangers.  C'est le cas des investisseurs américains, qui sont visés par le Traité d'amitié et des relations économiques signé en 1966 entre les États-Unis et la Thaïlande.  Ce traité prévoit que, par le biais du traitement national, l'accès préférentiel est accordé aux investisseurs américains, qui sont donc exemptés de la plupart des restrictions appliquées en matière d'IED.  En vertu de ce traité, la Thaïlande ne peut imposer des restrictions aux investisseurs américains que dans les domaines des télécommunications, des transports, des activités bancaires, de l'exploitation des terres ou d'autres ressources naturelles, et du commerce intérieur de produits agricoles.

b) Restrictions relatives aux terres et à la main-d'œuvre

46. Les restrictions concernant la propriété foncière ont été assouplies.  Si les entreprises et les particuliers non thaïlandais ne peuvent encore posséder des terres que dans des domaines industriels agréés par l'État, la Loi foncière a été modifiée en 1999 pour autoriser les investisseurs étrangers à posséder à des fins résidentielles des terrains dont la superficie peut aller jusqu'à 1 600 m².  L'investissement étranger doit être d'un montant minimal de 40 millions de baht, d'une durée minimale de trois ans et viser une activité qui est censée être utile à l'économie ou promouvoir le bien‑être social, ou qui est encouragée par le BOI.  Les étrangers peuvent également posséder jusqu'à 49 pour cent (au lieu de 40 pour cent) d'une copropriété et jusqu'à 100 pour cent (si l'achat est effectué dans les cinq ans suivant la date de l'amendement législatif), sous réserve d'un certain nombre de conditions (Loi sur la copropriété).
  Le BOI autorise les étrangers à posséder des terres dans les limites définies en ce qui concerne les bureaux et les résidences des cadres et employés (Avis n° 4/2544 du BOI, 2001).  Les étrangers peuvent aussi construire des bâtiments sur les terres louées;  la durée des baux commerciaux et industriels a été portée de 30 à 50 ans en 1999 (Loi sur les locations commerciales et industrielles).  En outre, les baux peuvent maintenant servir de nantissement. 

47. En général, les travailleurs étrangers doivent être titulaires à l'avance d'un permis de travail délivré par le Ministère du travail et de la protection sociale (Loi sur l'emploi des étrangers, 1978).  Un certain nombre d'emplois et de professions sont interdits aux étrangers (Décret royal de 1979).  Pour faciliter la délivrance des permis de travail, des arrangements spéciaux peuvent être appliqués aux étrangers travaillant dans des entreprises dont les activités sont encouragées par le BOI ou au titre de lois spéciales, notamment la Loi sur le pétrole.  Les ressortissants étrangers travaillant en Thaïlande doivent également satisfaire aux prescriptions relatives aux visas.  

iii) Accords internationaux

48. Le 29 avril 2000, la Thaïlande est devenue membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI), qui relève de la Banque mondiale.  Elle s'emploie actuellement à ratifier son adhésion au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États (Convention CIRDI, signée en 1985).  Elle est membre de la Convention pour la reconnaissance et l'exécution des sentences arbitrales étrangères (Convention de New York) et elle a révisé ses règles d'arbitrage et de conciliation (Loi sur l'arbitrage, B.E. 2545 (2002) et Règlement sur l'exécution des sentences d'arbitrage (2001)) pour mettre en œuvre les obligations pertinentes.  Les investisseurs étrangers ont de plus en plus recours à d'autres mécanismes pour régler les différends, à savoir les règles d'arbitrage et de conciliation (1990) appliquées par l'Institut d'arbitrage privé du Ministère de la justice et les règles d'arbitrage commercial administrées par le Conseil du commerce extérieur thaïlandais.

49. Mis à part le traité excluant le traitement NPF signé avec les États-Unis, la Thaïlande applique de nombreux accords bilatéraux en matière d'investissement ou de promotion et de protection de l'investissement.  Le dernier accord de commerce et de promotion de l'investissement a été conclu en octobre 2002 avec la Russie et un autre accord devrait être conclu en 2003 avec l'Australie.  Ces accords accordent généralement le traitement national et NPF, ainsi que des mécanismes de règlement des différends.  La Thaïlande applique d'autres accords avec des pays développés et des pays en développement, en particulier pour promouvoir l'IED et encourager le transfert de technologie.
  Elle est également partie à l'Accord sur les secteurs d'investissement de l'ANASE, au titre duquel les différends doivent être réglés selon les règles d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI).  La Thaïlande a conclu 51 accords pour éviter la double imposition et envisage d'en négocier davantage.
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� NESDB (2002), page 2.





� Par exemple, les droits appliqués peuvent être portés jusqu'à 50 pour cent au-dessus des taux réglementaires.  D'autres questions importantes sont assujetties à une coordination interministérielle mais pas à une approbation parlementaire, à savoir:  promotion et financement des exportations;  incitations à l'investissement;  TVA, droit d'accise, taxes et surtaxes intérieures;  contrôle des importations et des exportations;  mesures antidumping et compensatoires. 





� NESDB (2002).





� Les projections actuelles du NESDB pour la période 2002-2006 sont une croissance réelle moyenne de 5 à 5,5 pour cent par an, une inflation de 1,8 pour cent et un solde négatif des opérations courantes de 0,4 pour cent du PIB en 2006.





� Le Comité pour l'OMC comprend les sous-comités de l'agriculture et de la pêche, des services, des produits industriels, des questions juridiques et de l'investissement, de l'innocuité des produits alimentaires, des règles d'origine et des marchés publics dans le cadre de l'OMC.





� NESDB (2002), page 1.  Dans le cadre du plan, le gouvernement est résolu à libéraliser le commerce  pour promouvoir le développement économique et lutter contre la pauvreté.  Le gouvernement a également adopté un plan de lutte contre la pauvreté en janvier 2002.





� Gouvernement thaïlandais (2001), page 6.





� Gouvernement thaïlandais (2001), page 7.





� Les créanciers peuvent soit demander au tribunal d'insister pour que le débiteur restructure formellement ses créances sous contrôle judiciaire, ce qui entraîne une suspension automatique de la procédure pour permettre au débiteur de régler ses difficultés, soit demander au tribunal de déclarer le débiteur insolvable et d'ordonner sa mise en liquidation.





� Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/37 du 10 novembre 2001.


� Initialement, le CEPT devait être pleinement mis en œuvre pour 2008, mais le processus a été accéléré, le délai ayant été avancé à 2003 pour les membres originels, puis à 2002 pour la plupart des produits à la suite de la crise financière.  Des périodes de transition plus longues sont appliquées aux nouveaux membres de l'ANASE:  2006 pour le Viet Nam, 2008 pour le Laos et le Myanmar, et 2010 le Cambodge.





� Un petit nombre de produits agricoles sensibles peuvent être inclus dans le TPEC jusqu'en 2010.  Les réductions tarifaires pertinentes devraient commencer à être mises en application entre 2000 et 2005, suivant le pays et le produit.





� Protocole concernant la mise en œuvre de la liste d'exclusion temporaire du régime CEPT,  quatrième Sommet informel de l'ANASE tenu à Singapour du 22 au 25 novembre 2000.  Le transfert des produits des listes d'exclusion temporaires vers le régime CEPT pourrait être différé et des concessions pourraient être suspendues pour la dernière tranche des produits manufacturés figurant dans les listes susmentionnées à la date du 31 décembre 1999 (ou à d'autres dates pertinentes pour les nouveaux membres) lorsque la libéralisation "causerait des problèmes réels pour des raisons non visées par les mesures d'urgence" (article premier).  "Les mesures de compensation" sont destinées à "assurer un niveau général de concessions réciproques et mutuellement avantageuses non moins favorable pour le commerce que celui qui est prévu et qui existe" déjà, et doivent être appliquées sur une base NPF à tous les membres de l'ANASE (articles 3 et 5).





� Les entreprises doivent se constituer en sociétés et opérer dans un pays de l'ANASE;  au moins 30 pour cent de leur capital doivent provenir d'un pays de l'ANASE et elles doivent assurer un partage de ressources (par exemple partage de technologies ou de marchés, ou regroupement des achats de matières premières).  La participation d'au moins deux entreprises de deux pays de l'ANASE est obligatoire.  Une dérogation est possible dans certaines conditions.  En avril 2002, les projets agréés au titre de l'AICO étaient au nombre de 90 (transactions annuelles d'une valeur de 1,09 milliard de dollars EU).





� L'AIA repose sur l'ouverture de tous les secteurs à l'investissement étranger et l'élimination progressive des exclusions, l'octroi immédiat du traitement national à tous les investisseurs provenant de l'ANASE, à quelques exceptions près, la levée des obstacles à l'investissement, la simplification des procédures d'investissement, le renforcement de la transparence et l'application de mesures de facilitation de l'investissement.





� En octobre 2000, une liste d'exclusion temporaire a été adoptée pour l'agriculture, la sylviculture et la pêche.





� Selon une étude récente sur les arrangements commerciaux préférentiels, l'AFTA a principalement entraîné un détournement des échanges et de l'investissement (Australian Productivity Commission, 2003).





� Celles-ci comprennent le Conseil andin, l'Accord de rapprochement économique entre l'Australie et la Nouvelle-Zélande (CER), le MERCOSUR, l'Association sud-asiatique de coopération régionale et le Forum du Pacifique-Sud.





� Selon les estimations du Groupe d'experts de la coopération économique de l'ANASE et de la Chine, un accord de libre-échange entre l'ANASE et la Chine pourrait accroître les exportations de l'ANASE vers la Chine de 48 pour cent et les exportations de la Chine vers l'ANASE de 55 pour cent, et accroître les PIB respectifs de 0,9 et de 0,3 pour cent (Rapport présenté au Sommet des dirigeants de l'ANASE tenu à Bandar Seri Begawan les 5 et 6 novembre 2001).





� APEC (2003b).





� Le rapport établi pour l'examen par le Secrétariat de l'APEC indiquait également que le régime commercial de la Thaïlande risquait de devenir plus discriminatoire si les concessions au titre d'un ensemble prévu d'accords de libre-échange accordait un accès préférentiel aux pays partenaires.  En outre, les arrangements bilatéraux et régionaux discriminatoires étaient susceptibles de détourner le commerce et l'investissement, et il était douteux que les arrangements régionaux discriminatoires de la Thaïlande contribuent à la réalisation des objectifs de non-discrimination définis à Bogor sans entraîner des réductions NPF multilatérales et/ou unilatérales (APEC, 2003b).





� Déclaration de la Présidence, 8ème réunion des hauts fonctionnaires de l'ASEM concernant le commerce et l'investissement, 17 juillet 2002, Bali.





� Les pays membres sont les suivants:  Bahreïn, Bangladesh, Brunéi, Cambodge, Chine, Inde, Indonésie, Japon, République de Corée, République démocratique populaire lao, Malaisie, Myanmar, Oman, Pakistan, Philippines, Qatar, Singapour, Sri Lanka, Thaïlande et Viet Nam.





� Quatrième Réunion ministérielle concernant le commerce et l'économie organisée dans le cadre du mécanisme BIMST-EC, Agreed Conclusions, 7 mars 2003, Colombo.





� Il a été demandé aux membres de présenter au plus tard en mai 2003 les contributions nécessaires pour l'accord-cadre.





� Making it Happen:  A Common Strategy on Cooperation for Growth, Equity and Prosperity in the Greater Mekong Region, Déclaration commune du Sommet du GMS, Phnom Penh, 3 novembre 2002.





� Y sont principalement compris les activités manufacturières visant, par exemple, les médicaments, les allumettes, le ciment et les produits en ciment, ainsi que l'élevage (à l'exception de la sériciculture), l'extraction d'huiles végétales, le commerce de minerais et certains services tels que les services de coiffeur.  De même, quelques services sont en partie ouverts aux étrangers car ils ont été transférés de la Liste 1 à la Liste 3, notamment certaines activités de construction (Voight, 1999).





� Le terme "étranger" qualifie un ressortissant non thaïlandais, une société non thaïlandaise, une société locale dans laquelle la participation étrangère dépasse 50 pour cent ou un partenariat avec un associé gérant étranger.





� APEC (2003a), page 45.





� APEC (2003a), pages 45 et 46.





� Piyanuj Ratprasatporn (2002), page 2.





� Les étrangers peuvent aussi utiliser les fonds déposés dans les banques nationales pour effectuer de tels achats au lieu de faire entrer des fonds étrangers (Thanachaiary et Wales, 1999, page 1).





� APEC (2003b), pages 46 et 47.
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